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RÉPÙ sLIqUI FTANçAIsE

LA\AL. le l8 0l ll

Sabine ORSEL
président

Céline MAICNE
procuteur de la République

OBJET : situation de la régic du tribunal j ucliciaire de Laral

Monsieur le Président

ll appalaît clue la réponse quc ltolts avions prépirrée à r'ott'e courrier clu 6 octobt-e 201 I ne

vor-ls a. par erfeur, pas été etivoy'éc. Nous vous prions cle ltotts ell exctlser.

Nous souhaitons par la pr'ésente r.ous clonner les clerniers éléments d'iutbmration sttt la
sitgatir)r1 cle la régie clu tribunal jucliciaire de Laval. qui atÈcte gt'avelrellt depuis plus tl'uu att entre

cutl'cs le paienrc'nt des er1tcl1s.

Sans revenir sur le détail des élén.rents cornmuniqués dans uotre courier de mai f 021 . rlous

r,pr.rs lappelor.rs que les clitlicultés olit trou\'é leul origine dans le départ subit du réuissettt' en

cléceptbre 2020 et t'impossibilité de trouvel' dans les nrois qui ont sLlivi utr ftrtictiotrnaire de la
juridiction acceptant de prentlre ce serl'ice, qui lle petlt ôtre irnposé.

A la suite cle la lomination rle M. Le Guen. adjoint du directellr cle greflè. en clualité de

régisseur ilteçirnaire. des clitltcultés tecliniques et notarllltlent il.tfbmatiqttes out lrlahctlreuselnellt

errct,re recr.rlé le molreltt oir il a pu üilemerlt cornrlrencer à se lbtrner et agir dans ce set r ice

parliculièrerner.rt technique et qui tàit peser uue responsabilité pécuniaire persoutielle sur Ie

régisseur.
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COUR D'APPEL D'ANGERS

TRIBUNAL JUDICIAIRE DE LAVAL

PRESIDENCE

Monsieur le président de la con.rpagnie
des erperls de la coul d'appel d'Angers



A ce jour. rlolrs soll.llnes en rlesure de i'ous indicluer que :

- un régisseur adjoint a pu être norrnré. destiné li prendre la suite à la fin de l'interim de M.
Le Gueu qui a été prolongé de quelques mois. Le tuilage ainsi réalisé peurettra tl'ér'iter unt:
nouvelle périotle de latence.

- M. Le Cuen nous indique avoir tini d'enregistrer toutes les « fiches experlises,) et a\oir
euvoyé pour ertcaisseurcut les chèques de consignation Versés par les parties. Un traiail de
r'ériflcatiorl s'iurpose cepcndant col'upte tenu du terrps écoulé entre l'enloi des chèques par les
parlies et [eur encaisserlent.

- la reprise des r et'setneuts aux expeûs pourrait être el}èctir.e au mois cle tét'rier. en s'étalant
sttr plusieut's setnaines. A cet égard, il nous paraîh'ait tout à làit adapté que les erperls puissent noLrs

irtclicluer si daus leurs dossiers eti attcnte de vel'selnent de fbnds cerlains dL)i\ ent étle priorisés (par
erentple ptiut'la rén.tunération d'urr teclinicien intervenu à leur demancle ou la réalisation de travaur
urgeuts).

Nous ne pouvolts que vous exprimer à nouvearr notre compréhension des conséquences
pafticulièrenletrl graves de cette situation pour les experls et les parlies. ll nous est airrsi apparu
partàitement légitirne que des expefts suspendent leurs opérations ou retirsent de nouvelles
missior.rs.

Notts soutles eu t'evartclte confi'ontées à une ditllculté tl'une nature ditTérente. Il sernblerait
qu'un expeft tlotamment ait de h"ri mêtne annoncé aur parlies qu'il était dessaisi de leurs dossiers. les
lnesures d'expertises étâllt selon lui caduques tàute de Verseuleut de la consi_snation. Or.üre qu'il
appaftient ttuiqueurent au juge chargé du contltile des expertises de prononcer le cas échéant rrne
cadtrcité. cette analvse trous setnble etronée puisque le détàut de diligence n'incornbe en l'espèce pas
aux pafties qui ont. en el1\'oyant un chèque. elltendll verser la consignation. Il nous paraît nécessaire
de Votts alerter sur la nécessité. pour les expefts qui entendraient êtle déchar-ués cles ntissions qui
leur avaient été confiées. d'en fàile h demande expl'esse au ntagistrat chargé du ctlntrôle cles
experlises.

Nous restons ii votre clisposition pour tout échange
profonclérnent. et son élolution.

sur cette slttratlon. que llous regrettons

Notts vous prions d'agréel'. Mousieur le président. l'explession cle nôs salutations clistinguées

le proc lep cntLI LI

Celine AIGNE Sabine ORSEL


